
2. Quand une partie ou l'une de ses autorités reglementaires a des raisons de croire
qu'un produit provenant de l'autre partie, couvert par une annexe sectorielle, est
susceptible de compromettre la santé ou la sécurité des personnes sur son territoire ou
ne satisfait pas aux dispositions de l'annexe sectorielle applicable, la partie importatrice
reste pleinement habilitée, conformément à sa législation en vigueur, à prendre
immédiatement toutes les mesures appropriées pour retirer ces produits du marché,
interdire leur commercialisation, restreindre leur libre circulation ou ordonner leur rappel.
L'autorité réglementaire sur le territoire de laquelle les mesures ont été prises en informe
ses homologues et le comité mixte dans les quinze jours à compter de leur adoption, en
motivant se décision.

3. Les parties conviennent que les contrôles aux frontières des produits certifiés salon
les dispositions de la partie importatrice sont réalisés aussi rapidement que possible. En
ce qui concerne les inspections liées à le circulation intérieure des produits au leurs
territoires respectifs, les parties conviennent que cales-ci ne sont pas effectuées de
manière moins favorable que lorsqu'il s'agit de produits nationaux similaires.

ARTICLE XV

ACCES AUX MARCHES
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